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583 (VI). Ouverture de credits pour l'exercice financier 1952 

L' Assemblee gcnf:ralc 

Decide que pour l'exercice financier 1952: 

1. Un credit de 48.096.780 dollars des Etats- Unis est ouvert pour les objets suivants: 

Chapitres 

A.-ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Chapitres 

Titre I. - Sessions de l' Assemblee generate, des C onseils, 
Commissions et Comites 

1. L' Assemblee generale, ses Commissions et Comites ....... . 
2. Le Conseil de securite, ses commissions et comites ....... . 
3. Le Conseil economique et social, ses commissions et comites .. 

a) Comite central permanent de l'opium et Organe de controle 
des stupefiants ..................................... . 

b) Commissions economiques regionales ................. . 

4. Le Conseil de tutelle, ses commissions et comites ......... . 

TOTAL DU TITRE I 

Titre II. - Enquetes et recherches 
5 .. Enquetes et recherches ................................. . 

a) Service mobile des :'.'Jations Unies ................... . 

TOTAL DU TITRE II 

Titre III. -Siege de !'Organisation a New-York 
6. Cabinet du Secretaire general ........................... . 

a) Bibliotheque ....................................... . 

7. Departement des affaires du Conseil de securite ......... . 
8. Secretariat du Comite d'etat-major ..................... . 
9. Administration de l'assistance technique ................. . 

10. Departement des questions economiques ................. . 
11. Departement des questions sociales ..................... . 
12. Departement de la tutelle et des renseignements provenant des 

territoires non autonomes ........................... . 
13. D~partement ?e ~'i?formation ........................... . 
14. Departement JUrtdtque ................................. . 
15. Conferences et services generaux ....................... . 
16. Services administratifs et financiers ..................... . 
17. Depenses communes afferentes au personnel ............. . 
18. Charges communes .................................... . 
19. Materiel ............................................. . 

a) Ameliorations apportees aux locaux ................. . 

TOTAL DU TITRE III 

Titre IV. - Bureau des Nations U nies a Gen eve 
20. Bureau des Nations Unies a Geneve (a !'exception des 

depenses directement imputables au secretariat commun du 
Comite central permanent de !'opium et de l'Organe de 

130.300 

16.000 
50.300 

465.700 
440.000 

controle des stupefiants qui sont prevues a l'article III) . . . . 4.285.120 
Article III. - Secretariat commun du Comite central perma-

nent de !'opium et de l'Organe de controle des stupefiants . . 55.700 

a) Haut-Commissariat des Nations Unie:. pour les refugies .. 

TOTAL DU TITRE IV 

A reporter 

Dollars des Etats-Unis 

1.401.500 

196.600 

50.000 

905.700 

743.800 
131.200 
300.000 

2.167.200 
1.605.000 

875.000 
2.587.400 

428.000 
7.275.000 
2.800.000 
4.130.000 
3.572.900 

517.100 
91.500 

4.340.820 

500.000 

1.648.100 

28.129.800 

4.840.820 

34.618.720 
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Chapitres 

Report 

Titre V. - Centres d'information 
21. Centres d'information ( a l'exception des services d'information 

du Bureau des Nations Unies a Geneve) .............• 

TOTAL DU TITRE V 

Titre VI. - Commissions economiques regionales ( a l' exception 
de la Commission economique pour l' Europe) 

22. Commission economique pour 1' Asie et l'Extreme-Orient ... . 
23. Commission economique pom; 1' Amerique latine ......... . 

TOTAL DU TITRE VI 

Titre VII. - Depenses de representation 
24. Depenses de representation ............................. . 

TOTAL DU TITRE VII 

Titre VIII. - Travaux contractuels d'imprimerie 
25. Documents officiels (a l'exception des depenses prevues a 

!'article VI pour le Comite central permanent de !'opium et 
l'Organe de controle des stupefiants) ................. . 

Article VI. - Comite central permanent de !'opium et Organe 
de controle des stupefiants ........................... . 

26. Publications ........................................... 
TOTAL DU TITRE VIII 

Titre IX. - Programmes techniques 
27. Fonctions consultatives en matiere de service social ....... . 
28. Assistance technique en vue du developpement economique .. 
29. Programme de formation professionnelle en matiere d'admi-

nistration publique .................................. . 

TOTAL DU TITRE IX 

Titre X. - D epenses speciales 
30. Transfert aux Nations Unies des avoirs de la Societe des 

Nations ............................................ . 
31. Amortissement de l'emprunt contracte pour la construction du 

siege .............................................. . 

TOTAL DU TITRE X 

B. - COUR INTERN A TION ALE DE JUSTICE 

Titre XI. - Cour internationale de Justice 
32. Cour internationale de Justice .......................... . 

TOTAL DU TITRE XI 

C. - DISPOSITIONS COMPLEMENT AIRES 

Titre XII. - Dispositions complementaires 
33. Enquetes, recherches et activites diverses ................. . 

TOTAL DU TITRE XII 

TOTAL GENERAL 

816.040 

8.960 

Dollars des Etats-Unis 

892.300 

973.800 
734.700 

20.000 

825.000 

850.000 

768.500 
479.400 

145.000 

649.500 

1.000.000 

639.860 

5.500.000 

34.618.720 

892.300 

1.708.500 

20.000 

1.675.000 

1.392.900 

1.649.500 

639.860 

5.500.000 

48.096.780 
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2. Les credits ouverts au paragraphe 1 ci-dessus sont couverts par les contributions des Etats Membres, 
apres ajustement, conformement aux dispositions du reglement financier, et sous reserve des dispositions du 
paragraphe 1 de la resolution relative au Fonds de roulement13• A cet effet, les recettes accessoires pour l'exercice 
financier 1952 sont evaluees a 6.399.800 dollars des Etats-Unis; 

3. Aucune depense ne pourra etre engagee sur les credits ouverts au titre XII avant que l'Assemblee 
generale l'ait expressement approuvee conformement aux dispositions du paragraphe 2 de l' Article 18 de la 
Charte, etant entendu, d'une part, que des depenses n'excedant pas un douzieme du montant consacre au cours 
dl! l'exercice financier 1951 aux enquetes et recherches et au Service mobile pourront etre engagee sans autori­
sation expresse de l'Assemblee generale et, d'autre part, que les ouvertures de credits du titre XII ne prejugeront 
en rien les decisions futures de 1' Assemblee generale; 

4. Le Secretaire general est autorise: 
i) A gerer comme un tout les credits prevus au chapitre 3, a, au chapitre 20, article III, et au chapitre 25, 

article VI; 
ii) A virer des credits d'un chapitre a un autre du budget, avec l'assentiment prealable du Comite consul­

tatif pour les questions administratives et budgetaires; 

5. Outre les credits ouverts au paragraphe 1 ci-dessus, une somme de 14.000 dollars des Etats-Unis pro­
venant du revenu de la Fondation Rockefeller pour la bibliotheque, est affectee, conformement a l'objet et aux 
dispositions de cette fondation, a l'achat de livres, de periodiques, de cartes et de materiel de bibliotheque; 

6. Si l'Assemblee generale ne confirme pas OU reduit un credit ouvert par la presente resolution, chaque 
Etat Membre beneficiera d'une reduction correspondante du montant de sa contribution, si celle-ci n'a pas ete 
acquittee, OU d'un remboursement correspondant, si la contribution a ete versee. 

1
• Voir resolution 585 (VI), page 79. 

584 (VI). Depenses imprevues et extraordinaires 
pour l'exercice financier 1952 

A 
L' Assemblce generate 

Decide que, pour l'exercice financier 1952, 
Le Secretaire general, avec l'assentiment prealable 

du Comite executif pour les questions administratives 
et budgetaires, et sous reserve des dispositions du regle­
ment financier de !'Organisation des Nations Unies, est 
autorise a engager des depenses au titre des depenses 
imprevues et extraordinaires; ii est entendu que l'assen­
timent du Comite consultatif ne sera pas necessaire 
pour: 

a) Les engagements ne depassant pas au total 
2.000.000 de dollars des Etats-Unis si le Secretaire 
general certifie qu'ils ont trait au maintien de la paix et 
de la securite OU a des mesures urgentes de relevement 
economique; 

b) Les engagements qui, suivant !'attestation du 
President de la Cour internationale de Justice, ont trait 
aux depenses occasionnees : 

i) Par Ja designation de juges ad hoe ( Statut, Arti­
cle 31), 

ii) Par la designation d'assesseurs ( Statut, Article 
30), par la citation de temoins et la designation 
d'experts ( Statut, Article 50), 

iii) Par le maintien en fonction de juges non reelus 
(Statut, Article 13, paragraphe 3), 

iv) Par les sessions de la Cour tenues hors de La 
Haye ( Statut, Article 22), 

V) Par le paiement de pensions et de frais de deme­
nagement aux juges qui n'ont pas ete reelus, 

357eme seance pieniere, 
le 21 decembre 1951. 

et qui ne depassent pas 24.000, 25.000, 40.000, 75.000 
et 27.000 dollars respectivement, pour chacune des cinq 
rubriques ci-dessus; 

c) Les engagements ne depassant pas au total 40.000 
dollars, necessaires a la creation d'un Bureau interna­
tional des declarations de deces, en vertu des disposi­
tions de !'article 8 de la Convention concernant la 
declaration de deces de personnes disparues ; 

Le Secretaire general presentera au Comite consul­
tatif, et a I' Assemblee generale a sa prochaine session 
ordinaire, un rapport sur les depenses engagees en vertu 
de la presente resolution et sur les conditions de leur 
engagement; de plus, il presentera a 1' Assemblee gene­
rale des previsions supplementaires relatives a ces 
engagements. 

B 
L' Assemblce generate 

357 eme seance pleniere, 
le 21 decembre 1951. 

Decide d'ajouter a la resolution 584 A (VI) ci­
dessus, qu'elle a adoptee a sa 357eme seance pleniere 
tenue le 21 decembre 1951, au sujet des depenses 
imprevues et extraordinaires pour l'exercice financier 
1952, les alineas suivants, qui doivent etre inseres avant 
Ja derniere phrase de la resolution: 

"d) Les engagements ne depassant pas au total 
72.000 dollars, qui pourront etre necessaires pour faire 
face aux depenses supplementaires raisonnables affe­
rentes a la mise en ceuvre du programme du Comite 
special du travail force; 

"e) Les engagements ne depassant pas au total 
41.000 dollars, qui pourront etre necessaires pour faire 




